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ORIGINAL: anglais 

DATE: 16 mars 1979 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Troisieme session 
Geneve, 24 et 25 avril 1979 

FORMULAIRE TYPE DE L'UPOV POUR LA 
DESIGNATION DE L'ECHANTILLON DE LA VARIETE 

Document prepare par le Bureau de l'Union 

l. A la deuxieme session du Comite administratif et juridique, la delegation 
des Pays-Bas a suggere que l'on etablisse un formulaire type de l'UPOV dans 
lequel le demandeur de protection pour une variete dans un Etat membre designe­
rait comme echantillon de la variete aux fins de cette demande l'echantillon 
fourni pour l'examen de la variete dans un autre Etat membre. Cette designa­
tion permettrait au service de l'Etat membre mentionne en premier de reprendre 
les resultats de l'examen qui a ete entrepris dans l'autre Etat membre sur la 
base de l'echantillon qui y a ete fourni. 

2. Alors que plusieurs legislations nationales habilitent expressement les 
services a confier l'examen des varietes aux services d'autres Etats membres, 
taus les services ne sont pas habilites a decider que l'echantillon d'une 
variete fourni en relation avec une demande anterieure dans un autre Etat 
membre constituera egalement l'echantillon de cette variete aux fins de la 
demande deposee aupres d'eux. Si un service n'a pas cette faculte, le 
demandeur peut revendiquer le droit de soumettre un echantillon distinct de 
la variete en relation avec la demande deposee aupres de ce service et peut 
exiger qu'un nouvel examen de la variete soit effectue aux fins de cette 
demande, ce qui signifie que les resultats d'un examen deja entrepris pour 
une autre demande ne pourront pas etre repris. 

3. Afin de permettre la reprise de resultats d'examen en l'absence d'une 
disposition specifique en ce sens dans la legislation nationale et afin 
d'eviter toute contestation, il est propose que l'on demande a l'obtenteur 
de signer une declaration etablie par le service national desirant repren­
dre des resultats d'examen sur la base d'un formulaire type de l'UPOV, 
dont un projet figure a l'annexe I du present document. Si le demandeur 
ne signe pas cette declaration, la variete devra etre examinee a nouveau 
sur la base d'un nouvel echantillon et le demandeur ne beneficiera pas 
d'un ajustement des taxes resultant de la cooperation en matiere d'examen. 

4. Afin de faciliter l'etude de cette question, l'annexe II contient une 
compilation des dispositions des legislations nationales des Etats membres 
se rapportant a la cooperation en matiere d'examen. 

[Les annexes suivent] 
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AN:'IEXE I 

PROJET 

FORMULAIRE TYPE DE L'UPOV POUR LA DESIGNATION DE 
L'ECHANTILLON DE LA VARIETE 

prepare par le Bureau de !'Union sur la base de renseignements 
fournis par la delegation des Pays-Bas 

1 Lettre d'accompagnement type 

D'apres les renseignements en notre possession, l'examen des caracteres 
distinctifs, de l'homogeneite et de la stabilite de la variete mentionnee 
dans le formulaire ci-joint 

~ a deja ete effectue L 
[J est en cours 

!l doit etre effectue 

sur la base d'une demande anterieure deposee en [autre Etat] •.•••••.••••••. 

Nous avons !'intention de statuer sur la demande de protection/d'inscrip­
tion au catalogue sur la base de cet examen des caracteres distinctifs, de 
l'homogeneite et de la stabilite et sur la base de l'echantillon type fourni 
a cette fin; a cet effet, nous vous saurians gre de bien vouloir nous ren­
voyer le formulaire ci-joint dtiment rempli 

avant le [date] ••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Si le formulaire ci-joint n'est pas renvoye dans les delais, la variete 
fera !'objet d'un nouvel examen, pour lequel la taxe normale d'examen sera 
perc;:ue. 

2. Formulaire2 

Demande I 

L de protection 

D d'inscription au catalogue 

Numero de la demande 

Date du depot : 

Denomination/reference de l'obtenteur 

Espece : 

DESIGNATION DE L'ECHANTILLON TYPE 

J'ai (nous avons) pris note du fait que la decision sur la demande sus­
mentionnee sera fondee sur l'examen des caracteres distinctifs, de l'homoge­
neite et de la stabilite effectue par le service de [Etat] •••.•••••••••••• 
sur la base de la demande No •••••••••••• du [date] ••••••••••••••••••••••• 

fl de protection 

c= d'inscription au catalogue 

deposee en [Etat] •••••••••••••••••••••• 

Je designe (nous designons) l'echantillon deja fourni en relation avec 
cette demande comme l'echantillon a fournir en relation avec la demande sus­
mentionnee. 

[Lieu] [Date] 

[Signature] 

Nom et adresse des signataires 

[L'annexe II suit] 

1 A envoyer a la personne a laquelle toute correspondance doit etre adressee 
(mentionnee au point 2 du Formulaire type de l'UPOV de demande de protection). 

2 A remplir par le service competent et a signer par le demandeur ou par la 
personne autorisee par le demandeur. 
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ANNEXE II 

COMPILATION DES PRINCIPALES DISPOSITIONS DES LEGISLATIONS 
DES ETATS MEMBRES AYANT UNE INFLUENCE SUR LA 

COOPERATION EN MATIERE D'EXAMEN 

l. Belgique 

etablie par le Bureau de l'Union sur la 
base des renseignements a sa disposition 

407 

Article 20 de la Loi sur la protection des obtentions vegetales (du 20 mai 
1975) 

"20.- Le Roi est habilite a conclure des conventions avec des institu­
tions scientifiques etrangeres en vue de l'examen des obtentions vegetales 
et a prendre, a cette fin, les mesures d'application requises." 

Articles 21.2) et 22.1) de l'Arrete royal sur la protection des obtentions 
vegetales (du 22 juillet 1977) modifie par l'Arrete royal du 18 octobre 
1978 : 

"21.-2) S'il ressort de documents belges ou etrangers en possession du 
Service, qu'une enquete a deja eu lieu et si les renseignements contenus 
dans ces documents lui paraissent suffisants pour permettre une decision, 
le Service peut decider de ne pas proceder a l'examen de la variete; 

"22.-1) Par sa demande, le demandeur s'engage a la requete du Service, 
a mettre gratuitement a la disposition dans le delai fixe, a l'endroit 
precise et dans les quantites requises, le materiel de reproduction ou de 
multiplication vegetative de la variete necessaire a l'examen de celle-ci. 
Le Service peut imposer des exigences precises relatives au materiel de 
reproduction ou de multiplication requis et de son conditionnement." 

2. Danemark 

Article 9.4 de la Loi relative a la protection des droits des obtenteurs de 
nouveautes vegetales (du 16 juin 1962) modifiee en dernier lieu par la loi 
du 20 mars 1974 

"9.-4) Le Comite des nouveautes vegetales peut approuver une variete 
nouvelle, sans examen preliminaire au Danemark, si un examen quant a la 
nouveaute a ete effectue par un service reconnu en vertu de la Conven­
tion internationale pour la protection des obtentions vegetales (UPOV) , 
conformement a des regles approuvees par l'UPOV. Si, dans d'autres cas, 
la variete nouvelle a ete exam1nee par des stations d'examen nationales 
ou etrangeres, le Conseil peut decider d'abreger la duree d'examen." 

3. France 

Article 5 de la Loi relative a la protection des obtentions vegetales 
(du 11 juin 1970) : 

"5.- Le certificat n'est delivre que s'il resulte d'un examen prea­
lable que la variete faisant l'objet de la demande de protection cons­
titue une obtention vegetale conformement a l'article ler. 

"Le Comite peut supprimer l'examen prealable si celui-ci a deja ete 
effectue avec des references suffisantes dans un autre pays partie a 
la Convention de Paris du 2 decembre 1961. Le Comite peut egalement 
faire appel a des experts etrangers." 

Article 21 du Decret relatif aux demandes de certificat d'obtention 
vegetale, a la delivrance et au maintien de ce titre (du 9 septem~ 
bre 1971) 
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"21.- Le comite regulierement saisi dans les conditions prevues 
ci-dessus, procede a l'instruction de la demande de certificat d'obten­
tion vegetale et le cas echeant a l'examen des observations qui s'y rap­
portent. 

"Il arrete les modalites de !'instruction. 

"Par application des dispositions de l'article 5 de 1a 1oi du 11 juin 
1970 susvisee, i1 peut decider de ne pas proceder a un examen prealable 
s'il resulte des documents fran~ais ou etrangers en sa possession qu'un 
tel examen a deja ete effectue et que 1es renseignements qu'ils contien­
nent lui apparaissent suffisants pour lui permettre de prendre une deci­
sion. 

"Dans le cas oil le comite decide de faire proceder a un examen de la 
variete, il en fixe la duree et les modalites. Cet examen porte sur 
la nouveaute, l'homogeneite et la stabilite a !'exclusion de toute 
appreciation sur la valeur culturale; il n'est effectue que sur justi­
fication du paiement de la taxe exigible." 

4. Allemagne (Republique federale d') 

Article 36.1), 2) et 3) de la Loi sur la protection des varietes vegetales 
(version consolidee du 4 janvier 1977) 

"36.-1) Le Bureau federal des varietes verifie si les conditions 
requises pour la delivrance du titre de protection sont remplies. Il 
peut renoncer a l'examen dans la mesure oil il dispose de resultats 
d'examens anterieurs qu'i1 a 1ui-meme obtenus. 

"2) Le Bureau federal des varietes met la variete en culture 
au cours de l'examen. Il peut faire effectuer par d'autres services 
competents en la matiere la mise en culture et les autres examens 
necessaires ou peut fonder son examen sur les resu1tats d'examens en 
culture ou d'autres examens necessaires obtenus par de tels services. 
Les resultats d'examens en culture au d'autres examens obtenus par 
des services exterieurs au territoire d'application de la presente 
Loi ne peuvent etre utilises comme fondement pour l'examen que si ces 
services figurent dans un avis du Bureau federal des varietes. 

"3) Le Bureau federal des varietes invite le deposant a lui 
envoyer, ou a envoyer au service qu'il indique, dans un de1ai deter­
mine, le materiel de multiplication necessaire a l'examen de la 
variete faisant l'objet de la demande et les renseignements neces­
saires a son appreciation de la variete, et a permettre la verifi­
cation de ces renseignements~ ( ••• )" 

5. Italie 

Article 8 des Normes pour la protection des nouvelles varietes vegetales 
(Decret du 12 aout 1975) : 

"8.- L'examen de la demande de brevet pour une obtention vegetale 
nouvelle est destine a verifier 

"a) la regularite formelle de la demande et des documents qui y 
sont joints; 

"b) la conformite de la denomination de l'obtention vegetale 
nouvelle aux dispositions du present decret; 

"c) l'existence de taus elements eventuels susceptibles de faire 
obstacle a l'octroi du brevet conformement a l'article 1 ci-dessus. 

Le Ministere de !'agriculture et des forets peut s'abstenir de pro­
ceder, en totalite ou en partie, aux controles dont il est fait men­
tion aux points b) et c) ci-dessus si les verifications correspondan­
tes ant deja ete effectuees avec des garanties suffisantes en Italie 
ou dans tout autre Etat de l'Union de Paris pour la protection des 
obtentions vegetales. Le titulaire de la demande de brevet devra pro­
duire les documents attestant les verifications effectuees." 
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Article 18.3) de la Loi concernant les semences et les plants (du 6 octo­
bre 1966) 

"18.-3) L'inscription au Catalogue sera effectuee par le Conseil, par 
enregistrement des caracteristiques etablies par ledit Conseil et de la 
denomination de la variete." 

Article 35.3) de la Loi concernant les semences et les plants : 

"35.-3) Il devra §tre mis a la disposition du Conseil, lors du dep6t 
de la requ§te, une quantite suffisante de materiel de multiplication de 
la variete concernee par ladite requ§te, aux fins d'examen." 

Article 21.1) et 2) du Decret portant application des articles 4.2), 
15.2), 18.2), 27, 39, 47 et 57 de la Loi concernant les semences et les 
plants (Reglement du Conseil des droits d'obtenteur) 

"21.-l) Le Conseil peut nommer un ou plusieurs experts lorsqu'il 
definit l'etendue de l'examen; le demandeur en est informe. 

"2) Le Conseil est habilite a nommer des experts ou des groupes 
d'experts a titre permanent, en definissant leurs fonctions en m§me 
temps." 

7. Afrique du Sud 

Article 19.2), 3), 4) et 6) de la Loi de 1976 sur le droit d'obtenteur 

"19.-2) Le Registrar entreprend sur la variete pour laquelle la 
demande est a l'examen selon l'alinea 1) les tests et essais qu'il 
estime necessaires, ou les faits entreprendre selon l'alinea 6), 
afin de determiner si une telle variete est une variete nouvelle. 

"3) En vue de tels tests et essais, le deposant dont la 
demande est a l'examen doit, au moment et au lieu que le Registrar 
fixe : 

"a) ( ••• ) 

"b) fournir sur requ§te du Registrar 

"i) le materiel de reproduction requis, 

"ii) les specimens requis de plantes de la variete 
ou de parties de telles plantes, et 

"iii) les renseignements requis relatifs a la variete. 

"4)a) Nonobstant les dispositions de l'alinea 2), lorsque le 
Registrar peut obtenir des resultats acceptables de tests et essais 
sur la variete de l'autorite competente d'un pays conventionnel ou 
d'un pays de traite, il a le pouvoir discretionnaire de s'abstenir 
d'entreprendre des tests ou essais sur la variete pour laquelle une 
demande est a l'examen selon l' alinea 1) . 

"b) ( ••. ) 

"5) ( ••• ) 

"6) Le Registrar peut soumettre le materiel de reproduction 
d'une variete pour laquelle une demande de droit d'obtenteur a ete 
deposee a l'autorite competente d'un pays conventionnel ou d'un 
pays de traite en vue d'y faire entreprendre les tests et essais 
necessaires; le Registrar accepte les resultats des tests ou 
essais qu'une telle autorite peut lui fournir." 
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8. suede 

Article 16 de la Loi relative a la protection du droit d'obtenteur 
(du 17 mai 1971) 

"16.- A mains que cela n'apparaisse superflu pour des raisons par­
ticulieres, le Conseil des varietes vegetales fait proceder a l'examen 
de la variete en question; cet examen entraine paiement de la taxe 
reglementaire." 

Article 50 de la Loi relative a la protection du droit d'obtenteur : 

"50.- Le Roi en Conseil peut autoriser que l'examen des varietes 
dont l'enregistrement est sollicite soit effectue par un service 
public d'un autre Etat ou par un organisme international, et peut 
ordonner que celui qui demande l'enregistrement d'une variete pour 
laquelle il a sollicite la meme mesure dans un autre Etat devra ren­
dre compte de ce que le service public de cet Etat lui aura communi­
que en ce qui concerne l'exarnen des conditions de l'enregistrement." 

9. Suisse 

Article 24 de la Loi federale sur la protection des obtentions vege­
tales (du 20 mars 1975) 

"24.-1) Il incornbe aux stations federales de recherches agronomi­
ques d'exarniner si la variete est nouvelle, suffisarnrnent homogene et 
stable. Lorsqu'il s'agit des propres obtentions des stations, le 
bureau confie cette tache a un autre service remplissant les condi­
tions requises. Les accords internationaux selon l'article 30, 
2e alinea, de la convention sont reserves. 

"2) Le service charge de l'examen peut, avec l'approbation du 
bureau, faire appel a la collaboration de tiers et prendre en consi­
deration les resultats d'examens effectues a l'etranger." 

10. Royaurne-Uni 

Article 9.5)a) et b) de la Loi de 1964 sur les varietes vegetales et 
les semences : 

["9.-(1) Des reglements pourront etre pris en vertu du present 
article par les Ministres quant a la maniere dont le Controleur 
devra s'acquitter des fonctions qui lui incornbent au titre de 
cette Partie de la presente loi, et en particulier en ce qui 
concerne : ( ... )"] 

"9.-(5) Des reglements pris en vertu du present article pour­
rant en particulier : 

"a) prescrire les renseignements et les moyens que 
devra produire un requerant et le materiel de reproduction et 
autre materiel vegetal devant etre sournis au moment de la 
requete ou ulterieurement; 

"b) prescrire les essais, epreuves, exarnens et autres 
mesures a prendre par le requerant ou le Controleur avant qu'une 
requete soit acceptee, et le delai pendant lequel des mesures de 
ce genre doivent etre prises; ( ... )" 

Article 11.4) de la Loi de 1964 sur les varietes vegetales et les 
semences : 

"11.-(4) Sans prejudice du pouvoir discretionnaire general du 
Controleur quant a la maniere d'exercer ses fonctions en vertu de 
la presente loi, et en application du paragraphe (2) du present 
article, le Controleur : 
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"a) en proc~dant aux essais et ~preuves qu'il estime opportuns 
pour l'application de cette Partie de la pr~sente loi, et en ~valuant 
les r~sultats de tous essais et ~preuves (que lui-meme y ait proc~d~ ou 
non) qu'il estime pertinents a cette fin, pourra recourir aux services 
de personnes qui ne sent pas des fonctionnaires ou des employ~s nomm~s 
en vertu du pr~sent article et pourra payer a de telles personnes, en 
r~mun~ration de leurs services, des honoraires conform~ment a tel bareme 
qu'il pourra d~terminer avec l'accord du Tr~sor, et 

"b) pourra cr~er et entretenir des collections de r~f~rence 
de mat~riel v~g~tal, et 

"c) pourra, par des subventions de tels montants qu'il pourra 
d~terminer avec l'accord du Tr~sor, d~frayer toute autre personne des 
d~penses - ou y contribuer - encourues par elle pour entretenir toute 
collection de r~f~rence de mat~riel v~g~tal." 

Article 12.1) et 2) du Reglement de 1978 relatif au droit d'obtenteur : 

"12.-1) Toute personne d~posant une demande en vertu de toute dispo­
sition de la partie I de la Loi doit : 

"i) donner au Contr6leur tout renseignement et toute preuve 
et lui pr~senter ou fournir tout document, tout dossier ou toute illus­
tration que celui-ci pourra exiger; 

"ii) lorsque la demande se rapporte a l'octroi d'un droit 
d'obtenteur, fournir au Contr6leur ou lui pr~senter pour examen, selon 
ce que celui-ci pourra exiger, le mat~riel de reproduction ou tout 
autre mat~riel de la vari~t~ a laquelle se rapporte la demande, dans 
les quantit~s et selon la description et la qualit~ sp~cifi~es dans la 
partie de l'annexe 3 du pr~sent Reglement applicable a la vari~t~, 
ainsi que dans l'emballage et dans l'~tat ~galement sp~cifi~s dans 
ladite partie, de meme que tout mat~riel de reproduction ou tout autre 
mat~riel vegetal complementaire dans les quantit~s et selon la descrip­
tion et la qualite qu'il apparaitra n~cessaire au Contr6leur pour rem­
placer le materiel deja fourni qui a ~te endommage lors du transport au 
a et~ endommage au perdu lors des examens au qui n'est pas sain ou est 
inutilisable pour toute autre raison, ou qui s'est r~v~le ne pas etre 
sain au etre inutilisable pour toute autre raison au cours des examens; 

"iii) lorsque la demande se rapporte a autre chose que l'octroi 
d'un droit d'obtenteur, fournir au Contr6leur le materiel de reproduc­
tion au tout autre mat~riel dans les quantites et selon la description 
et la qualite que celui-ci pourra exiger; 

"iv) accorder au Contr6leur a tout moment raisonnable les pos­
sibilites d'inspecter au d'examiner des plantes, du mat~riel veg~tal, 
des essais en culture ou toute autre culture ou installation, 

en tout lieu, dans tout delai au a tout moment et de toute maniere que 
le Contr6leur pourra fixer de temps en temps, qu'il s'agisse de rensei­
gnements, de preuves, de documents, de dossiers, d'illustrations, de 
materiel au de possibilites se rapportant a la demande et que le deman­
deur possede au centrale ou sur lesquels il exerce sen pouvoir. 

"2) Le Contr6leur peut de temps en temps exiger d'une personne depo­
sant une demande en vertu de toute disposition de la partie I de la Loi 
qu'elle entreprenne avant qu'il ne soit donne suite a la demande des 
essais relatifs a la variete faisant l'objet de la demande en tout 
lieu, a tout moment et de toute maniere que le Contr6leur peut ~gale­
ment exiger." 

[Fin du document) 
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